

















                                ENREGISTREMENT

CONTRAT DE BAIL A FERME

(modèle simplifié) 
Article L411-4 du Code rural relatif aux baux ruraux
Arrêté Préfectoral Aude du 18 novembre 2019
ARTICLE  1 :     DESIGNATION DES PARTIES
ENTRE LES SOUSSIGNES :

M.…………………. ……………………………………………………………………………………………. 
Demeurant  à……………………………………………………………………………………………………..

Agissant en qualité de : propriétaire, usufruitier, nu propriétaire, (rayer la  ou les mentions inutiles)
Ci-après  désigné  « LE BAILLEUR »

ET
M.…………………. …………………… ………………………………………………………………………………………
Demeurant à ………………………………………………………………………………………………………………..
Ci-après  désigné  « LE PRENEUR »
IL EST CONVENU de : 

M…………………………………………………donner  à bail à ferme, pour une durée de neuf années entières et consécutives, à compter du     …………………, à M……………..……….…………………….  preneur, qui accepte, les parcelles ci-après désignées :

1.1- Liste des parcelles et surfaces.
	Commune 
 
	Section
	N° du Plan
	Nature

(Terres, landes)
	Superficie
....ha…..ca…...a
	Observations

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Bâtiment d’exploitation
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Soit  une contenance totale de ......................................................, telle que ladite propriété existe. 
En ce qui le concerne, le preneur déclare bien connaître l'exploitation pour l'avoir visitée en vue des présentes, et ne pourra exercer aucun recours en raison de la contenance indiquée, sauf en cas de variation de plus ou moins un vingtième
1.2- Droits à paiement de base (DPB) : 

Le bail est  conclu avec ou sans transfert de DPB. (rayer  ou supprimer la mention inutile)
En cas de transfert de DPB démarches à effectuer auprès de la DDTM avant le 15 mai. 

Si le bailleur transfère au preneur les droits à paiement, ce dernier devra les rendre au bailleur en fin de bail sans indemnité. Si le preneur vient à céder son droit au bail, les droits à paiement suivront cette cession et le cessionnaire devra alors rendre les droits à paiement au bailleur en fin de bail sans indemnité.

Au contraire, si le preneur apporte des DPB sur les terres louées, il les reprendra ou les conservera lors de son départ, sans indemnité au profit du bailleur.
ARTICLE  2 :   ETAT DES LIEUX         
Les parties déclarent   - qu’un état des lieux a été établi contradictoirement le :…………………et se trouve annexé au présent bail ;                                    
                                       - qu’aucun état des lieux n’a été établi à ce jour (rayer ou supprimer la phrase inutile)
Le preneur prendra les biens tant bâtis que non bâtis dans l’état où ils se trouvent.
L’état des lieux a pour objet de permettre de déterminer le moment venu, les améliorations apportées par le preneur ou les dégradations subies par les constructions, le fonds et les cultures. Il constate avec précision l’état des bâtiments et des terres ainsi que le degré d’entretien des terres et leur rendement moyen au cours des cinq dernières années.
Un état des lieux est vivement conseillé, notamment en vue de faciliter la preuve des éventuelles améliorations ou dégradations apportées aux biens loués par le preneur. Il peut être établi selon le modèle annexé.

Conformément aux dispositions de l’article L411 -4 du Code rural et de la pêche maritime, un état des lieux est établi contradictoirement et à frais communs dans le mois qui précède l’entrée en jouissance ou dans le mois suivant celle-ci.

Passé ce délai d’un mois, la partie la plus diligente établit un état des lieux qu’elle notifie à l’autre par lettre recommandée avec demande d’avis de réception. Cette dernière dispose de deux mois à compter de ce jour pour faire ses observations sur tout ou partie du projet ou pour l’accepter. Passé ce délai, son silence vaudra accord et l’état des lieux deviendra définitif et réputé établi contradictoirement.

Dans le cas où un état des lieux n’a pas été réalisé, les bâtiments, tant d’habitation que d’exploitation sont censés avoir été pris en bon état de réparation. Les terres sont à considérer en état moyen d’exploitation ».
ARTICLE 3 : EXPLOITATION GENERALE
Le preneur jouira de la propriété affermée en agriculteur compétent et responsable en ayant soin de défendre les intérêts du bailleur tant du point de vue des récoltes que de la situation patrimoniale des biens donnés à bail. 
Il entretiendra les haies, chemins,  fossés,  dans un  état convenable,  et  conformément  aux usages locaux.  Il sera tenu de cultiver  la  propriété  louée de  manière  à  la  rendre  en fin  de bail  en  bon état  de  culture et d'entretien. Il pourra effectuer  à ses frais la pose des clôtures éventuelles, à charge pour lui de les enlever en fin de bail.
Le preneur effectuera  les activités d’épandage, fertilisation et amendement conformément aux normes en vigueur dans le respect du droit des tiers et aux périodes appropriées. Il tiendra compte des types de sols, de leur couverture, de leur situation par rapport aux autres surfaces. Il déterminera avec soin la dose à épandre afin d’éviter tous risques de sur fertilisation. Le preneur veillera spécialement à l’innocuité des boues épandues afin de ne pas compromettre la vocation agricole du sol. Le preneur ne pourra pas épandre de boues et déchets de stations d’épuration sans l’accord préalable et écrit des bailleurs. 

Dans l’hypothèse où le preneur souscrirait à un programme de gel des terres, d’extensification  il devra  respecter les dispositions légales en vigueur et, si nécessaire, obtenir l’accord des bailleurs ainsi que les en aviser, notamment lors de leur départ. En aucun cas, ces actions n’entraîneront de modification du fermage
En cas de retournement des parcelles en herbe, de mise en herbe de parcelles de terres ou encore de mise en œuvre de moyens culturaux non prévus au contrat, le preneur doit, à défaut d’accord amiable, informer le bailleur de son projet par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, dans le mois qui précède les opérations. Si aucune opposition n’a été formée par le bailleur, alors le preneur peut s’exécuter ou faire exécuter ces travaux.
ARTICLE 4 : MONTANT ET PAIEMENT DU FERMAGE 
Pour les terres et bâtiments d’exploitation :
Le fermage des prés, terres, vergers est fixé à la somme de ……………………………………………….euros par an. 
(écrire  en toutes lettres)

Le fermage sera payable à l’échéance à la date du ……………………………..

INDEXATION : 

Le montant du fermage sera indexé chaque année compte tenu de la variation de l’indice national des fermages 
fixés par arrêté ministériel. 

L’indice de référence étant celui de l’année de signature du bail qui est …………..

	ARTICLE 5 : ASSOCIATION SYNDICALE ET FONCIERE



Les parties conviennent de répartir les taxes de la façon suivante : ……………………………………….
A défaut d’accord sur la répartition des taxes, le montant du fermage sera augmenté d’une rente fixée d’un commun accord ou, à défaut, par le tribunal paritaire, compte tenu des dépenses supportées par le bailleur conformément à l’article R 411-9 du Code rural et de la pêche maritime.
ARTICLE 6 : IMPOTS ET  ASSURANCES
Les impôts locaux sont à la charge exclusive du bailleur. Toutefois le preneur remboursera au bailleur sur simple requête de ce dernier :

1/ au titre de sa participation aux dépenses de voirie, il paiera une fraction de la taxe foncière sur les propriétés bâties et non bâties données à bail, y compris la taxe régionale. A défaut d’accord entre les parties, cette fraction est fixée à 1/5ème.
Toutefois, l’article L.415-3 du Code rural et de la pêche maritime précise que « le montant de l’exonération de la taxe foncière sur les propriétés non bâties afférente aux terres agricoles prévue à l’article 1394 B bis du code général des impôts, doit, lorsque ces terres sont données à bail, être intégralement rétrocédée aux preneurs des terres considérées ». A cet effet, le bailleur impute cet avantage sur le montant de la taxe qu’il met à charge du preneur en application du 3ème alinéa. Cette exonération est de 20% et doit être rétrocédée au fermier.

2/ la moitié des décimes additionnels perçus au profit des Chambres d’Agriculture, pour la part afférente aux biens loués.

3/ la fraction correspondante aux frais de gestion de la fiscalité directe locale. (frais de confection des rôles)
Le montant des dégrèvements de taxe foncière obtenus par le bailleur à la suite de calamités agricoles sera remboursé au preneur, ou déduit par celui-ci du montant du fermage de l'exercice considéré.

Assurances : l’assurance contre l’incendie des lieux affermés est à la charge du bailleur ; le preneur devra assurer son exploitation selon les usages en vigueur notamment en matière de responsabilité civile.
ARTICLE 7 :  ENREGISTREMENT – CONTRIBUTION REPRESENTATIVE DU DROIT DE BAIL
Pour la perception du droit d'enregistrement, les parties rappellent que le fermage est fixé à la somme de ...................................... et déclarent que ce bail est en tous points conforme aux dispositions du statut du fermage, ne comporte aucune charge imposée par le bailleur au preneur en dehors du fermage : ce bail ne comporte donc aucune charge secondaire. 

Les frais de timbre et d'enregistrement seront en totalité à la charge du preneur qui s'y oblige.
ARTICLE  8 :  CAS IMPREVUS
Pour tout ce qui n'est pas stipulé au présent bail, les parties déclarent s'en remettre aux clauses et conditions du bail-type départemental en date du 18 novembre 2019.
ARTICLE 9 -  CONTROLE DES STRUCTURES
Le preneur déclare avoir une parfaite connaissance de la réglementation des structures des exploitations agricoles en vigueur dans le département de l'Aude, et certifie que en tout état de cause, en application de l'article L331-6 du Code Rural, le présent contrat est conclu sous la condition suspensive du respect par le preneur des formalités exigées, et de l'obtention de l'autorisation définitive éventuellement nécessaire.

Fait  à 
                                       le 

Le propriétaire bailleur,                                                                Le Preneur

(En triple exemplaires  dont un pour l'Enregistrement)
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